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d'un Plan de zones sensibles aux incendies de forêt à 

Auribeau-sur-Siagne (Alpes-Maritimes) 

De la modélisation à la 
simulation grâce au système 
d l  information géographique 

par Andrée DAGORNE, Yvon DUCHÉ, Bernard FOUCAULT 
et Jean-Yves OTTAVI * 

Le 13 novembre 1992, la municipalité d'Auribeau-sur­

Siagne demandait au Préfet la prescription d'un Plan 

de zones sensibles aux incendies de forêts sur son ter­

ritoire communal. La première phase d'élaboration du 

P.Z. S. I. F. a consisté à afficher le risque " feux de 

forêts» grâce à la mise en œuvre d'un système d'infor­

mation géographique. Cette première phase a été 

décrite dans un précédent numéro de Forê t 

Méditerranéenne (n° XV-4, octobre 1994). 

été établi. Ce schéma de zonage, soumis à une 

Commission consultative, a abouti à la rédaction de 

prescriptions propres à chaque zone. 

L 'article qui suit décrit la réalisation de simulations 

dans le cadre de l'utilisation de l'outil S. I. G. Il montre 

que la méthode peut être utilisée à tout moment pour 

anticiper l'impact de telle ou telle mesure et suivre dans 

le temps l'évolution des indices et donc du risque "feu 

de forêt». 

Depuis, un zonage en trois parties (zones A, B et C) a 

--------------------� 
1 - La problématique 

Dans une communication précéden­
te (DAGORNE et al . ,  1 994), il avait été 

montré comment il était possible de 
donner une valeur objective au risque 
feu de forêt en prenant en compte les 

* Ce travail a été réalisé par le Laboratoire 

d ' analyse spatiale (Université de Nice­

Sophia Antipoli s )  - 98 bd E .  Herriot -
B P  209 - 06204 Nice cedex, en l iaison 

avec la Direction départementale de l 'agri­

culture et de la forêt - BP 38 - 06201 Nice 

cedex,  et l 'Office national des forêts -
62 route de Grenoble - BP 286 - 06205 

Nice cedex 03 

caractères propres à la végétation, à 
l 'espace-support et à l ' occupation 

humaine  du s o l ,  l ' i mportance de 

chaque critère étant pondérée diffé­
remment lors du calcul de l ' indice de 

risque feu de forêt : IR. Cette opéra­

tion - qui a nécessité la mise en route 
d ' un Système d ' information géogra­

phique (S. I .G.) en mode image (mode 
maillé)- constitue la phase prélimi­
naire de la réalisation d ' un Plan de 
zones sensibles aux incendies de forêt 

(P.Z.S.I .F.) tel que le décret nO 92-273 

du 23 mars 1 992 le prévoit. 

La deuxième phase implique plu­

sieurs opérations : 

for" mélliterloéeooe t. XVt n °  2, avril 7 995 

- I l  convient d 'abord d 'afficher les 
valeurs de l ' indice de risque sur un 

fond c adastral à 1 /5 OOOème où les  

choix de classement approuvés par le  

Plan d ' occupation des sols  ont été  
préalablement reportés. Des petits pro­

blèmes de calage métrique peuvent se 
produire localement. 

- Il faut aussi comparer les valeurs 
de IR à la cartographie des feux qui 

ont parcouru l 'espace communal de 

manière à définir un seuil au dessus 
duquel  l ' espace peut présenter un 

risque. Une confrontation de la carte 
des risques et de celle des équipements 
de Défense des forêts contre les incen­

dies est également pratiquée. 

- Ces travaux aboutissent à une pro-
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position de zonage de l 'espace en trois 

parties : A, B et C, chaque zone faisant 
l 'objet de prescriptions particulières. 
Ce schéma de zonage, élaboré par les 

serv i c e s  de la D . D . A . F .  et de l a  
D.D.E., est ensuite soumis pour avis à 
la Commission consultative départe­

mentale de la protection civile, de la 
sécurité et.de l 'accessibilité et à l 'ana­
lyse des élus, des organismes (notam­

ment, le Comité communal feux de 

forêts et le Service incendie) et des 
associations ayant compétence en  

matière d'aménagement, de  construc­
tion, d'urbanisme, d'environnement et 

de sylviculture. En phase finale, sont 

rédigées les prescriptions propres à 
c haque zone qui  fon t  l ' obje t  d ' un 
règlement général puis d'un règlement 

sectoriel (par secteur et sous-secteur) 
se superposant aux règles du Plan 

d'occupation des sols. 

Notre intention, ici, est simplement 
de montrer comment  un S y s tème 

d ' information géographique en mode 

image -avec mailles d 'un hectare­
peut aider à faire comprendre l ' inci­
dence des mesures proposées par les 

zonages du P.Z. S . I .F . ,  en effectuant 
des simulations de variations de l ' indi­
ce IR. Le site-test est toujours celui de 

la commune d' Auribeau-sur-Siagne 

dont les particularités ont été dévelop­
pées dans l 'article ci-dessus référencé. 

2 - L'état de 
l'existant 
La formule de l ' indice de risque pro­

posé - qui intègre les valeurs de la 

combustibilité (lC), le type d'habitat, 
l 'éloignement des routes (lH), la pente 

l 'exposition et la topomorphologie 
(lM) - s'écrit ainsi : 

IR = 5 le + 2 IH + lM 
et IR peut v arier, dans le cas de la 

commune d' Auribeau-sur-Siagne, de 
1 1  à 62. 

Cette manipulation de six matrices fait 

ressortir une auréole de mailles très 
v u lnérables  s u r  le pourtour de la  

dépression centrale (Cf. Fig. 1 ). C 'est 

sur l ' interface des zones forestières et 
urbanisées que doit, principalement, se 

porter l 'attention des gestionnaires de 

l 'espace avec le traitement des lisières 
(pistes périmétrales et débroussaille­

ment de sécurité) et la mise en œuvre 
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Fig. 1 b : Visualisation d e  l' indice d e  risque "Feu d e  Forêt" - Etat Zéro 
L'indice de risque I R  peut atteindre 59 ; à partir de 30, la maille comporte un risque 
et 62 % du territoire communal sont concernés par le risque feu de forêt. 

de coupures de combustible pour limi­
ter la propagation des feux. 

En inventoriant les territoires dévastés 

par les feux anciens ( 1 927, 1 970 et 

1 986 -le mieux connu-, où le massif de 
Peygros a été  dévasté  comme le  

montre la  carte l a  déjà publiée), i l  

s 'est avéré qu'au delà d e  l a  valeur 30, 

la maille d ' un hectare présentait un 

risque certain. Les résultats ont été 

affichés sur un fond cadastral à grande 

échelle ( 1 /5 000 ème) OÙ les limites des 
zones classées au titre du Plan d'occu­

pation des sols étaient également mar-



Les mesures proposées en zones A et 8 du P .Z.S . I .F. ,  concernent la locali­
sation des constructions et les modalités de celles-ci (types de matériaux, 
ouvertures, couvertures . . .  ) .  

Le règlement général du P.Z.S. I .F. pour la commune d'Auribeau-sur-Siagne 
(annexe 1 du rapport à la commune) est ainsi résumé : 

• Pour les zones classées A (le peygros, le Couloubrier, ND de Valcluse, 
le secteur Martelli), toute nouvelle construction est interdite sous réserve 
des aménagements destinés à protéger la forêt ou les constructions exis­
tantes. Sont interdits les parcs d'attraction et les aires de jeux et de sports 
dès lors qu'ils sont ouverts au public, les aires de stationnement ouvertes au 
public, les dépôts de plus de 1 0  véhicules et les garages collectifs de cara­
vanes. 

• Dans les zones A et B (Fond de Siagne), les constructions doivent res­
pecter les règles de l'annexe 2 du rapport communal : murs en dur présen­
tant une stabilité au feu d'une 1 /2 heure et des façades présentant un critère 
de réaction au feu avec incombustibilité maximale ; ouvertures pouvant être 
fermées par des volets en bois plein présentant un degré pare-flamme d'une 
1 /2 heure avec des joints étanches ; couvertures pare-flamme d'une 1 /2 
heure en matériau d'incombustibilité maximum sans partie combustible à la 
jonction toiture/murs ; conduits de cheminée en matériaux incombustibles et 
munis de pare-étincelle ; gouttières et descentes d'eau , auvents, en maté­
riaux présentant un degré correct de réaction au feu ; les verres des véran­
das doivent présenter un degré de résistance au feu d'une 1 /2 heure ; les 
réserves de combustible doivent être placées à plus de 1 0  m des bâtiments, 
à moins d 'être localisées dans des rem i ses ayant les caractéristiques 
requises pour les autres bâtiments. Les réserves d'hydrocarbures doivent 
être éloignées de plus de 1 0  m des bâtiments et enterrées hors des zones 
de circulation des véhicules de même que les canalisations approvisionnant 
la maison. 
Les premiers feuillages des arbres doivent être maintenus, par taille et élaga­
ge, à 3 m des constructions et les gouttières doivent être curées des aiguilles 
et feuilles qui s'y trouvent. 
Les terrains construits, ou devant être aménagés, doivent être desservis par 
une voie ouverte à la circulation publ ique et présentant des caractéristiques 
propres à permettre l 'évacuat ion des person nes et l ' i ntervent ion des 
secours : chaussée de 5 m supportant un  véhicule de 13 tonnes . . . .  
Tout nouvel aménagement doit être desservi par au  moins deux accès oppo­
sés dont l 'un peut être une voie privée ou une liaison avec une piste de 
D.F.C. I .  
La longueur maximum des voies en cul  de sac reliant les habitations à la 
voie publique ne peut excéder 60 m et celles-ci doivent se terminer par une 
aire de retournement. 
Enfin ,  les habitations d isposant d'une réserve d'eau doivent être équipées 
d'une motopompe de 1 5  m3/h actionnée par un moteur thermique pouvant 
alimenter une lance ; aucune construction ne doit être éloignée de plus de 
1 50 m d'un poteau d' incendie ou d'une réserve d'eau accessible d irecte­
ment. 

• En zones B (Les Monges, Papochin, Le Gabre, Carel, Clavary, socle 
village, périphérie Peygros), où toute construction située à plus de 50 m 
d'une construction existante est considérée comme habitat isolé, la création 
et l'extension des campings, vil lages ou colonies de vacances, habitations 
légères et de loisirs est interdite. 
Toute nouvelle opération doit comprendre au moins 1 0  maisons (éloignées 
les unes des autres de moins de 30 m) et est subordonnée à l'engagement 
du constructeur, ou du lotisseur, à constituer une association syndicale de 
propriétaires chargée de l'entretien des espaces et de matériels destinés à la 
prévention et à la lutte contre les incendies de forêts. 

Aucune prescription en zone C. 

quées.  L 'attention s 'est particulière­

ment portée sur les zones classées ND 

et les zones d'urbanisation future clas­
sées NA. 

3 - La prise 
en compte du 
risque-feu 
A l 'occasion de la procédure de révi­
sion du P.O.S . ,  des propositions ont 

été faites pour prendre en compte le 
risque-feu. La superposition de la carte 

des risques et du P.O.S .  a permis de 
définir des zones sous prescriptions A 
et B. Celles-ci portent sur le débrous­

saillement, la mise en place de coupu­
re de combustible, la mise en place de 

nouveaux hydrants, l 'amélioration du 
réseau routier et se superposent au 

règlement du P.O.S (Cf. encadré ci­
contre). 

Avec le S.I .G. ,  il est facile de simuler 

ce que deviendrait l ' indice de risque si 
toutes les mesures proposées étaient 

appliquées. Une première simulation 

suppose le débroussaillement exécuté 
- et entretenu - dans u n e  zone 

d'interface zones forestière et urbani­
sée au Peygros (zone B) ,  la création 

d ' une piste périmétrale, la mise en 
place de nouveaux hydrants (citernes 

ou poteaux d'incendie) et de deux cou­
pures de combustible (en bordure du 

massif de Peygros et au nord du ruis­
seau de la Frayère) ; cela entraîne une 
baisse notable des valeurs de l ' indice 

de risque (Cf. Fig. 2). La visualisation 
des différences es t  s ignificative et  

pédagogique (Cf. Fig.  3 )  ; ce docu­
ment offre une image de la zone B ; 

des essais similaires sont possibles en 
modifi ant le poids des autres para­

mètres (création d 'aires de retourne­
ment, prolongements routiers . . .  ). Cette 
recherche permet de revoir l ' implanta­

tion des différents équipements de 
D.F.C.I . ,  voire d 'en proposer d'autres. 

La m i s e  e n  place de nouveaux  
hydrants, de  nouvelles pistes ou de  

nouvelles sorties, pourrait aussi être 
prise en compte ultérieurement. Enfin, 

il est loisible d 'envisager la création 
d'une image de synthèse associant le 
modèle numérique de terrain et l a  

valeur d e  l ' indice d e  risque feu de 
forêts de manière à mieux sensibiliser 
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les gestionnaires de l 'espace à la troi­

sième dimension, à l 'hétérogénéité de 

l 'espace support et au risque feu de 
forêts. 

4 - Le SJ.G. 
autorise l'analyse 
d'image 
En admettant que 1 'habitat -indépen­

damment des contraintes juridiques 

liées au P.O.S.- puisse se développer 

le long des réseaux de communication, 

des opérations de dilatation, de ferme­
ture sont possibles comme le montrent 
les figures 4, 5 et 6 : à partir du réseau 

routier initial fait de routes principales 

et secondaires, deux scénarios ont été 
proposés avec une diffusion selon un 
pas de 1 00 m ou de 200 m. Une com­

paraison est possible avec la projec­
tion de l 'habitat à échéance 20 1 0, les 

classements du P.O.S. étant sensés être 
exécutés (construction des zones clas­

sées  NA [ d ' urban isat ion fu ture ] ,  

notamment). 

En concl u s ion,  l ' étude d u  cas  
d'Auribeau-sur-Siagne a montré que la 
mise en œuvre d 'un Système d 'infor­

mation géographique en mode image 

est  une opération utile - ici ,  pour 
afficher  les v aleurs object ives  du 

risque feu de forêt - et pédagogique. 
Sans doute est-il fastidieux de générer 

des couches de données en mode vec­
teur o u  en mode image (ou mode 
maillé) mais, quand les couches sont 

fabriquées, toutes les simulations sont 

possibles ; expérimentalement, diffé­

rentes formules mathématiques peu­
vent être testées rapidement ; de plus, 
les couches de données sont utilisables 

à d ' autres fin s  (analyse d ' images) .  

Pour le  moment, sur micro-systèmes 

informatiques, les S . I .G. fonctionnent 
soit en mode maillé, soit en mode vec­
teur. L 'usage d 'un transparent de la 

carte des réseaux sur une carte maillée 

permet de pallier cette carence et de 
répondre aux décideurs qui ont un 

besoin impérieux de disposer de la 
carte des réseaux pour toute opération 

d 'aménagement. Une scannerisation 
de la carte des réseaux peut aussi être 

superposée à la carte maillée avec cer­

tains logiciels (demeurent les pro-

1 56 

• � 40 
. 35 à 39 
. 30 à 34 
. 25 à 29 
(]] 20 à 24 
D 1 5 à  1 9 
o < 1 5  

Indice de risque IR 

Fig. 2 : État 1,  après mise en œuvre de mesures de débroussaillement et amé­
nagement de coupure de combustible qu'il faudra entretenir. 
En considérant toujours que le seui l  est à 30, seuls 48,7 % du territoire communal 
présentent un risque, soit un gain appréciable de 1 3  points. 
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Fig. 3 : Visualisation des différences entre les états 0 et 1 
Cette carte correspond à l'affichage de la zone d'interface classée B pour laquelle 
des prescriptions ont été rédigées. 

blèmes du calage métrique et de l 'har­

monisation des référentiels que des 

log ic ie l s  de rotat ion  d ' images 
devraient pouvoir régler). 

Aujourd 'hui la gestion du risque feux 

de forêts est multiforme : certes, il 

faut des équipements  au sol  de 

D.F.C.! .  : pistes, points de puisage, 
c i ternes, points de posée d ' hélico-

ptères, postes de guet ; les moyens 

aériens sont également nécessaires,  
notamment ceux qui  permettent 
d ' intervenir rapidement sur des feux 
naissants ; il faut aussi pouvoir pré­

voir, en temps réel, les jours à risques 
en se fondant sur les données météoro­

logiques et les réserves en eau du sol, 
voire sur le stress hydrique de la végé­
tation (Cf. travaux de P. CARRÉGA et 
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Fig. 4 : Le réseau rou­
tier d'Auribeau-sur­
Siagne 
Le réseau routier-sur­
estimé par le découpa­
ge en mailles d'un hec­
tare - occupe 23,5 % 
du territoire communal. 
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Fig. 5 : Diffusion de 
l 'habitat à partir du 
réseau routier, au pas 
de 1 00 m 
42,84 % du territoire 
communal sont trans­
formés en plus de ce 
qui était affecté au 
réseau routier. 
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244 m 
diffusions 

646 m 
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Fig. 6 : Diffusion de 
l 'habitat à partir du 
réseau routier, au pas 
de 200 m 
64,44 % du territoire 
sont transformés -en 
plus du réseau routier­
et l'on sort du territoire 
communal. 

1 34 mail les 
bases 

367 m 
diffusions 

523 m 
autres 

de J.-L. WYBO) de manière à déclen­

c her éventuel lement un guet armé 

aérien. Mais la protection des massifs 
forestiers et des interfaces présente 

aussi un intérêt certain et le calcul de 
l ' indice IR proposé peut s 'avérer utile, 
voire indispensable, en offrant la pos­

sibilité de donner une valeur objective 
au risque préalablement à une préven­

tion efficace. 

Tout n 'est pas réglé avec la mise en 
application d ' un P.Z . S . I .F .  en zone 

s uburbaine et urba i n e ,  ou  d ' u n 

P . I .D .A .F. (Plan intercommunal de 

débroussaillement et d 'aménagement 
forest ier) en zones nature l l e s : le 

risque-feu n ' est  pas le seul  risque 
encouru par ces territoires méditerra­

néens ; la commune d '  Auribeau-sur­
Siagne a été fortement touchée par les 

inondations en juin 1 994. Faut-il voir 
dans les  dernières proposit ions du 
Ministre de  l 'environnement, v isant 

l ' instauration de Plan de prévention 

des risques prévi sibles ( P . P . R . ) ,  le 
souci d'une prise en compte globale de 

tous les risques ? C 'est probable( l ) .  

Enfin, demeurent, pour le risque feu 
c omme pour les  autres types  de 

risques, plusieurs questions non réso­
lues et notamment la responsabilité 

juridique des divers acteurs, le finan­
cement des mesures de prévention et 

le contrôle des servitudes du P.P.R. 

En définitive, un S.I .G. ,  n 'est pas le 
symptôme d'un chercheur - ou d'un 
gestionnaire - touché par le syndro­

me de la base de données mais un 

outil qui peut répondre partiellement 

ou totalement à la problématique 
posée . . .  Cela permet de faire ce que 

l 'on faisait avant certes ,  mais de le 

faire plus vite ou de produire des sché­

mas peu, voire jamais, réalisés avant : 

b loc-diagramme,  coupes topogra-

1 - Lors de la  séance de l ' Assemblée 

Nationale du 7 décembre 1 994, a été 

modifiée la loi n087-565 du 22 juillet 1 987 

relative à l 'organisation de la sécurité civi­

l e ,  à la protec tion de la forêt contre 

l ' incendie et à la prévention des risques 

maj eurs . Dans l ' art ic le  40- 1 du 

chapitre IV, il est dit "l 'Etat élabore et met 

en application des plans de prévention des 

risques naturels prévisibles tels que les 

inondations, les mouvements de terrain, 

les avalanches, les incendies de forêt, les 

séismes, les éruptions volcaniques, les 

tempêtes ou les cyclones". 
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phiques sériées, cartes des pentes ou 
des expositions. On peut sélectionner 

des données, les combiner, les traiter 

mathématiquement pour en extraire 

une information utile, réaliser des 

simulations ; mais i l  faut sans cesse 
actualiser les données humaines. En 
bout de chaîne de traitement, demeure 

la nécessité pour la communication de 

disposer d'une carte, médiateur privi­

légié entre les données numériques et 
les neurones du chercheur, du décideur 

ou des élus locaux .  L'outil S . I.G. est 
évolutif : il peut intégrer des données 

endogènes (fournies par les scanneurs 

des satellites) ou exogènes (recense­

ments ou autres cartes thématiques) 
mais le parcours du terrain est indis­
pensable pour mieux connaître le terri­

toire approprié par des habitants qui 

ont une histoire . . .  et dont les idées, la 
perception des problèmes n 'est pas 
forcément conforme à celle des ges­
tionnaires. Ici, comme ailleurs, le dia­

logue est souverain et une forte dose 

de bon sens nécessaire . . .  Dans le cas 

de la commune d ' Auribeau-sur­
Siagne, le travail a été  fait dans un 

cadre communal pour des raisons de 

nécessité de gestion. Il n 'est pas anti­
nomique de l 'autre approche faite au 

Résumé 

Auribeau-sur-Siagne est commune pilote 
du département des Alpes-Maritimes pour 
la mise en application d'un Plan de zones 
sensibles aux incendies de forêts. Dans 
une première phase, un indice de risque 
«feux de forêts» a été affiché après appli­
cation d' une formule mathématique qui 
prend en compte les caractéristiques de 
l' espace-support et l' occupation du sol. 
La deuxième phase a consisté à reporter le 
risque sur un fond cadastral à grande 
échelle où les limites des zones classées au 
Plan d'occupation des sols étaient placées. 
Des prescriptions ont été rédigées. Cette 
note a comme objectif de montrer comment 
le SJ.G. permet d'effectuer des simulations 
en anticipant, notamment, sur la mise en 
œuvre des mesures prescrites. 

Mots-clés : SIG-Modélisation-Simulation­

Alpes-Maritimes-Risque feux de forêts. 
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niveau du massif de Tanneron où les 

puissances de feu sont très élevées 

(évaluation du risque subi et du risque 

induit). 

Si un Système d' information géogra­
phique peut aider à suivre l 'évolution 

de la biomasse combustible, à optimi­
ser les missions de protection, de pré­

vention et de lutte contre les feux de 

forêts et l 'utilisation des moyens en 
hommes et en matériels, en proposant 

des solutions réalistes de gestion du 
risque sensu lata face aux grands pro­
blèmes de sécurité publique, œuvre 

uti le  aura été faite et l ' argent des 

contribuables bien employé ! 

A.D., B.F., 
Y.D., J.-Y.O. 
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Summary 
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Resumen 

Del anuncio deI "riesgo deI fuego de 

bosque" a la aplicacion de un Programa 

de zonas sensibles a los fuegos de bosque 

en Auribeau-sur-Siagne (Alpes­

Maritimes) De la modelisacion à la 

simulacion con el S.I.G. 

A uribeau-sur-Siagne es un municipio 
p ilato dei departamiento de A lpes­
Maritimes para la aplicacion de un 
Programa de zonas sensibles a los fuegos 
de bosque. En la primera fase. se ha fijado 
carteles un indicio de riesgo de fuego de 
bosque calculado segùn una form ula 
matemàtica que tiene en cuenta los carac­
teristicas dei espacio considerado y de la 
ocupacion deI sol. La segunda fase ha 
consistido en reportar el riesgo sobre un 
fondo cadastral a grande escala donde las 
limitas de las zonas clasificadas por el 
Programa de ocupacion deI sol eran sena­
ladas. Prescripciones han sido redactadas. 
Esta nota tiene por objectivo de demons­
trar como el SJ.G. permite efectuar simu­
laciones, anticipando particularmente el 
cumplimiento de las medidas . 


